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INTRODUCTION 

1. Le présent rapport sur 1'Opération des Nations Unies à Chypre rend compte de 
la situation entre le ler décembre 1986 et le 29 mai 1987 et constitue une mise à 
jour des renseignements donnés sur l'action menée par la Force des Nations Unies 
chargée du maintien de la paix à Chypre conformément au mandat que le Conseil de 
sécurité a défini dans sa résolution 186 (1964) du 4 mars 1964 et aux résolutions 
ultérieures du Conseil relatives à Chypre, dont la plus récente est la résolution 
593 (1986) du 11 décembre 1986. 

2. Dans cette dernière résolution, le Conseil de sécurité a demandé à toutes les 
parties intéressées de continuer à coopérer avec la Force sur la base de son mandat 
actuel. 11 a également prié le Secrétaire général de poursuivre sa mission de bons 
ofEices, de le tenir inEormé des progrès réalisés et de lui présenter un rapport 
sur l'application de la résolution avant le 31 mai 1987. 

3. J’ai saisi cette occasion pour réviser le mode de présentation Utilisé au 
cours des dernières années pour les rapports concernant la Force soumis au Conseil 
de sécurité, La nouvelle disposition adoptée dans le présent rapport Vise à 
décrire le6 activités de la Force dana un ordre plus logique et sans répétition 
inutile. 

4. ta fonction de la FO~C~ de6 Irtionr Unie# charg6e bu maintien de la p8k k 
Chypre fi 6t6 initialement d&inte cœe rult prt le Conretl de m&sritb, dam sa 
rholutfon 186 (1964) du 4 mate 19641 

l hlP l’fnt6dt de la préeervation de la paix et de 18 o&xwit6 lnternationaïer, 
. . . faire tout ce qui est en mn pouvoir pour privenir toute reprisa de8 
combîbte et, oslon qu’il 0onvtendr0, ,., contribuer au maintien et au 
c/toblfseement de l’ordre public, ainsi qu’au raour 0 une situation normele.m 

CO mmdat, qui 0 &té CO~~;U Uonr le contexte de l*ef!fronte#nt entre lee cmuneut&e 
chypriote grecque et chypriote turque et entre la garde notionefc chypriote et le8 
combattants chypriotes turca, a 6t& réaffirnd A maintea reprises pot le &meefi, 
dernibrantent dans #a rirolution 593 (19861, A l’occasion des &v&neatente qui re 
oont Produits depUi@ le 15 juillet 1974, le Conwil a adoptb plurieuti risolutions, 
dont certaines ont port& sur le fonctionnement de la Force et, dan6 aiver ~18~ Ont 
conffh b celle-ci des attributions nouvelle8 ou ont modifié certaines de ses 
fonctlone, notamment quant U.I maintien du cessez-le-feu (voir W14275, p%r. 71. 

5. Le tableau ci-Usscrous indique l’effectif de la Parce en mai 1987 1 
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Autriche Qc de la Force 
Bataillon d’infanterie, UNAB 

Compagnie de la police militaire 

Canada QG de le Force 

QG du contingent canadien 
2e Bataillon du 22e Régiment royal 
Escadron des transmissions 

Compaqnie de la police militaire 

Forces militaires Total 

Danemark QG de la Force 5 
Bataillon d’infanterie, DANCON 46 323 
Compagnie de la police militaire 13 

Finlande QG de la Force 6 
Compagnie de la police militaire 4 

Irlande QC de la Force 6 
Coapagnio de la police militaire ? 

Rcyrue-Uni 4e Qc4 d8 10 Iroroe 
GrandcBretagn~ et QG du contingent britannique 
d'Itlrn& du Mord Escadron bSind& do reconnoiOO6~~ 

8scrdson A des 13118 royal Huoeuo 
~a@~ 

23 
5 

109 
3e Batr~lion du Royel R8gtrrrnt Ot 

tUSlfiet@ 

00 du r&immt d’appui 40 la Fora@ 

PQtauhwnt du gbnie 

Bmodron dor tronoeieetons 
toaedrîlle d*wiiaion 16ghKe de 

lBarm&e de terre 
Bacredron tItiter tronaprote 
Centra mUiua1 
Dk#choment du mt~sfetf 
Ateliers 
Canpagnie de 16 police NUitaire 

320 
44 

a 
SS 

1:: 
s 

12 
30 

2 

a 
353 

r3 

lubde 

Awtralie 

Buide 

QG de la Parce 
Beteillon d*infonteria UW 90 C 
CogBegnir 40 1s police militaire 

5 
290 

6 

7 
5 

478 
14 
11 

Police civile 

20 

38 

EFFOCTLF TOTAL DE LA FORCE 2 328 

301 

515 

341 

10 

8 

741 

394 

2 290 

/ l .  .  
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6. AU Cours de la période considérée, IleffectiP de la Force (2 328) est demeurt; 

inchaqd. Aucune modification notable n’a &té apport6e a la Force, mais des 
ajustements mineurs ont été opér6s dans deux secteurs pour répondre aux besoins en 
effectifs sur place. Le deploiement actuel de la Force est indiqué de façon 
prkise sur la carte annexée au présent rapport. 

7. Le 12 février 1987, le Gouvernement su&oie m’a informé que, h la suite de la 
dbision qu’il a prise b ma demande en août 1986 d’accroître 8on contingent dans la 

Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), il avait procédé h une 
&ValUatiOn de sa participation totale aux opérations de maintien de la paix de 
1’ONU. Il s’est déclaré préoccupé tant par les arrangements financiers relatiEs a 
la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix h Chypre, qui obligent la 
Sotie et les autres gouvernements qui envoient des contingents b faire Eace à des 
dbpenaes Bans cesse croissantes, que par l’inpasse dans laquelle se trouve la 
recherche d’une solution au problbme de Chypre. Le Gouvernement suédois a ajocit6 
que, ri des am6liorations sensibles ne se mnifestcient pas tant dans la situation 
financiire de la Force, notan&--nt grâce b l’adoption d’un financement reposant Sur 
des contributions mises en recouvremnt, que dans les perspectives d’une solution 
politique, il se verrait contraint de retirer le contingent suédois de la Force b 
c-ter du 1st janvier 1988, 

8. Au aowe de Ar g6riode ooneldMe, deum asmbree de A6 Force ont trouve la mort 
k la ouite b~bo8idonti3. le nambze totai des d&cba mwenus depuir la crbetian 48 
16 FOme an 1904 r'hbltt b 141. IKOîlB nmlweo BS le Force ont Id bvocui5 d4 la 
wne tmlpal 4b 1’W $‘up116œe pur des ri?tson8 flldd~lss; 1’4veuuatîm des maladeia 
I dt6 O&h ragidmnt et sffhwemmt par Bec h411eopt&ree de la 64s escadrille 
bs le Boy61 Ah cocue (voit Wl8493, par. SI. 

10. Ls ?œue 6 oontfnu4 d’inoiatar OUI 10 fett queun bonne liefeon et une 
OOapiht5On entlk i tour lee 6aheluna Qteient indiepenerblsrs 

r 
ut qu’elle putrre 

s*fmquitter efftoacmnt de con r&le. Les deux parties ont eu oet dgatd un8 
ettitube gositive. 

11. le Force a continu& A puvoir oirauler libremnt dane, le eu8 de lISle, sauf 
drne lee sfmea militaiter bont l*accb~ est r4&9mntQ. oans le Nord les 
BireatiVes œr$tbs en avril 1983 (Peir 8/15812, pu. II), ont Bd a&ltor&er b 
nouveuu eu aoure Be 1s g#riode cofmidh6e. Le Porae peut maint8nsnt uttlioer la 
SOUte 40 Kitsbo~ &mr se6i activith de r&&gprov:donnewnt &nm le re&eur 1 et les 
mutepI Xerors-B@r@ou-Kyronla et #orphou-Fh~t~a~8kyllouror 0 de8 tins ricrbotlves 
(vmtr 8/11491, ger. 12). 

12, La 24 avril 1987, #. Denktosh n’a a&amm6 une lettre dana laquelle il 
e~kwoit contre le r&jour œffactu/ en Autriche par le Ministre chypriote de la 
défenses EL tliadem, b l”fnvitation du Gouverne=nt eutrfchfen et en particuliet 
oontre lac informationo de presse melon lesqueller le but de cette visite était de 
dgOCi4r l’achat de metiriel ei’lftoire auprh8 de aaci6t.08 autrichiennes. 

/ . . . 
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M. Denktash d6clacait que ces faits faisaient nastre un doute sur l’impartislit du 
COnti~%nt autrichien de la Force et ajoutait que, tant que l’inqui6tude de la 
partie chypriote turque n’aurait ras été dissipée, il lui serait difficile de 
poursuivre sa coopération avec le contingent autrichien. JOai fait parvenir b 
h. Denktash un message dane lequel je lui rappelais que le personnel des op&rations 
de maintien de la paix de l’organisation des Nations Unies n’était responsable que 
devant le Conseil de s&zurit& et devant moi-même et que par condquent, il ne 
pouvait y aVOir aucun lien entre ses fonctions de maintien de la paix et le8 
politiques deo gouvernements pui fournissaient les contingents. J’ai ajout/ que je 
m’entretiendrais, n&awins, de la qwstion, au plus haut niveau, avec les 
autorit autrichiennes, ce que j’ai fait par la suite. Les autorités 
autrichiennes m’ont fait savoir que la visite de M. Bliades en Autriche 6tait une 
visite de routine et que les all&gations de la presse a propos d’un march6 
d’armements n’étaient que des suppositions. L’exportation de matériel militaire 
/tait rigoureuswent &qlement&, en droit autrichien, et le principe était qu’il 
n’y avait pss d’exportation de materie de ce genre vers des régions en crise. 
L’exportation de matBrie silitaire vers Chypre ne serait pas autorisae Pour cette 
raieon et parce que l’Autriche fournisrait dee troupes A la Force. J’ai transmis 
ces informations A n. Denktash dans une lettre dat&e du 28 mai 1997. 

III. mncTxas DB LA FORCB 

A. bhintien du a*wat-le-feu 

1% Z4 obemin 8e patroulZle et de Betmmtte $43 la Foroe, qui traverse sur tout5 0I 
lony8eur le sono tampn, tmt uttltob pour eurvdllet 160 lignes du aewes-le-feu mt 
r0apprwîeîomer lea poetes d~obeervatiorr, et permet P 1~ force de r6ogir 
praiqbteeent en aaa d*imidont. Psndent la gbriode canefd6r&e, l’appui fourni par 
le6 unit86 du g&hie 8e l*armh britannique P 4th on grande partie aonfmd, é 
noumau, ti l’entretien du obarin dans 10 seacteur 1, ce qui (L perefe d*asIurer 
pexnlmt toute 1’ annO0 le r4gprovisionmim nt par la route de# poetee dgobaervatfon. 

16. Pendant la période conoid0zbe. le tbaabre des violotionm du cessez-lœ-feu otrt 
&tamr$ faible. La frdquence dee tira a dfminu& et il n’y a par eu d’bhanges de 
feu entre les forcem en prhence. fm nombre des fncurrions au-deli des lfgner du 
cersel-lo-fru a diminui, mais le nombre de cas ot les deux partie8 ont tont& de 

/ . . . 
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construire de nouvelles Eortifications t .i’améliorer les positions existantes a de 
nouveau légèrement augmenté. Comme précéoc~rment, la Force a réussi à rétablir le 
statu quo. 

17. A Nicosie, cependant, les troupes des deux parties sont toujours dangereusement 
proches les unes des autres. Cette situation continue de préoccuper vivement la 
Force, un nombre important de violations du cessez-le-feu et autres incidents du 
même ordre s’étant produit dans ce secteur. La Force poursuit ses efforts en Vue 
de réduire la tensican aux points les plus dangereux de Nicoüir. 

18. Durant la période considérée, les deux parties ont continué de s’inquiéter de 
nouveaux projets de construction civile à proximité des lignes du cessez-le-feu b 
Nicosie. La Force surveille ces projets et use de ses bons ofLices dans chaque cas 
pour confirmer qu’ils sont bien de caractère civil et atténuer ainsi la 

préoccupation qu’ils suscitent de part et d’autre. 

19. Pendant la période considérée, les survols de la zone tampon se sont 
poursuivis. Des avions des forces turques ont été à l’origine de quatre incidents. 
Il y  a eu six survols par des appareils civils en provenance du sud de l’Île. Tous 
ces survols ont donnk lieu i de8 protertations. 

20. La Force continue i entretenir la rignaliration et Xe8 bacribrea autour des 
choapo de mina8 quVoïle aonnaft ou dont allo aoupgonne l~~xfstonce. Bn 
janvîet lOe7, ire hume8 du contingent danois ont fait exploser une aine mtiuhor 
dans la zone tampon, 10 long de 18 route de Kmkw8. 

D. bletntiun du 8tetu QUO 

If. Au coum de le p&rlode aumid&&~, le Gouvernement chypriote a proteid 0 
divcreer teprieoe aoncse l*i#aroiroerunt des eLLaatiOm des forae8i tutqaer d+mf# le 
notb de I*%le et centre 18u&lforétton qualStotiv0 de leurs mymb mIlftrire&. 
Dons une letue qu’il 0’ a Pdteeebe le Il fmi 1989 pour r*blwer une foie 80 plus 
contre la pr&@ence de troupeo, turque@ i Chypre, le PrWdent Kyprlmau a effltm6 
que 34 000 6 35 000 militafrer tusa@ ob) trouvaient mttntenont B Chypre et que le 
nambre do abats lourds avait magnent& de 50 9 et atteignait 300. fRP india8fiOM 
rehthim h un 8CCrOiemnC des effectifs deo force@ turque6 que j’avuia 

mentionnier dan8 ROD dernier sappart (voir document Wl9491, par. 22) ont 6t& 
eonfîraiee ppr deo observetionrr directes de la Force etna& que prr der rapporte 
publik par divatr gouvwnmnente. k Force eotiw que les effectifs nilit8iCee 
turcui a Chypre inont saintmnrnt de l’ordre de 29 000 home8 bien qu’il ne ee!a&le gro 
que de8 unitéo oupplhentairer aient 6t6 dDbarqu&re dona l’Île, Leo oboetv8tions 
de la Force ont confira6 aurai que les chers davant btrc raeplau6e n’ont pas score 
tous quitt6 I+$le at qu’il #'en cet euivi un accroirremcnt 6enoible du nonbru & 
cher8. La Force continuera de mrvriller le progrsnme de remplacement. 

22. J’ai aoulevé b pluriwre reprireo la question du renforcement du potentiel 
militaire i Chypre auprb des autorit6r turques, i tous les niveaux. J’ai exprim6 
ecn inqufltudc au sujet de la situation existante et j’ai instammnt pri6 le 
Gouvernemmt turc de réduire ces effectifs sur l’île. A la ai-mi 1987, les 
autorités turques m’ont infona6 que les effectifs de leurs forces 6 Chypre 
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variaient en raison de la nécessité de former les recrues nouvellement arrivées 
avant de rembarquer pour la Turquie les effectifs qu’elles venaient relever. Elles 
ont reconnu que le programme de modernisation avait abouti a accroître 
tewrairement le nombre des chars sur l’île mais ont précisé que cette situation 
était due & des raisons lcgistiques et à la nécessité.de former des équipes au 
maniement des nouveaux chars avant de renvoyer les chars plus anciens en Turquie. 
Elles ont donné & l’Organisation des Nations Unies l’assurance qu’une Pois ce 
programme achevé, le nombre des chars présents sur l’île retrouverait son niveau 
antérieur. Elles ont souligné qu’elles n’avaient pas l’intention de rechercher des 
avantages politiques ou militaires. 

23. AU cours de la période considérée, le Gouvernement turc et la partie chypriote 
turque m’ont de nouveau fait part de leurs préoccupations au sujet du renforcement 
de la Garde nationale. Dans une lettre datée du 30 msrs 1987, M. Denktash a 

signal6 qu’un accord aurait été signé entre le Gouvernement chypriote et le 
Gouvernement grec on vue de l’acquisition par Chypre d’une quantité importante 
d’amen et d*armsrsente dont la valeur s’élèverait h 20 millions de livres 
chypriotes. M. Denktash a déclaré que cet accord constituait une preuve 
wppléwntaite du renforcement continu de l’arsunal militaire de la Garde 
nationale, Le Gouvernement chypriote m’a r4affirm6 que cette acquisition de 
matkiel nouveau avait uniquofaent dos objectif8 &enriLe. A cet (gard, il 
uonvient de rappeler que db8 d0cembre lY62, j’ai inCor& le Conseil de rburit6 que 
Ir Garde nationale Ipurrruivalt un ~rogreme do moderniootion (voir docurwnt 
rb/15s02, par. 22). Depuis, ce proprrame a mrtb ee8entieIle~nt l*ncbctt de 
v6hiwLes bmafJ* 

24. Lea ioDyeno dont dispou la ?orce pour surveiller l~bvolutton des efhctife et 
du smdriel des 461~ portier demeurent malheureusgsnt lim&th 8cn plan 
dgîn6peutAon des foras rilitaîrer, (voir barruutnt WMltt, par. 231, qui riduîtoit 
la m&iraoe entre ler gblrtie8, II*~ p8r eneore ka maept6 par le6 heur portier. La 
Perue dmure prhe 0 appliquer QQ plan B breg bolai. J’ei uLu3r94 le commandant de 
fa Forue 4411 ~utsulvte lgOtude de cette question aveu tee deux parties et jgefiphre 
que toutea 60~~ reaondtront Irs avantager d’un tel 8rrangement. En attendant, 10 
Oowe aontfnue de suweiller ouvertemwit les forcea de, port et B*eutre. 

il. hu coure de 18 pkiode considbsh, l~ivolutfan de la situation 1, Varorbs a ht6 
prrticuliiramt pdoccupmte et B nui 8~ climat plitiqua br 1’Sla. Ln 
nwmbre 1916, la ?orce a appris que dea /tudtente d’ufke univerritli ouverte par 1616 
autoride chypricteo turquer & P&in.wjuet& iteient lcgbe bans 66 bikiwrnts h 
3’intdtieUr 40 la zone ol&tur~e de VscOoha. La Force P constati que l’un des deux 
hbtele utilirb coma înetallotion de loiotr paf lee foroer turqueu depuis 1974 et 
un outre r&cearnt rhov8 ebrttoient dem Qtudirnto que les outorft&s turque8 et 
chypriotes turquer dioofsnt être de6 parent8 de mombtee dea forcee turque8 b 
C&plW* IqLet de cette atteinta su statu wo i Vntostm, quf n nueri provoqu& de 
viqouceusee proteetationa de la partie chypriote gr6cquer je suis intervenu aupris 
deo autorit turque8 et chypriotes turqusr b tour le8 niverux pour que le 
otatu qua aoit ritabfi. 

26. M. Denktaah m’a dit en janvier 1987 qu’il n’avait pas l’intention de modifier 

1s 8tatu quo 31 Varosha, que les étudiants ne s’y trouvaient que temporairement et 

/ . . . 
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qu’ils hvacueraient les lieux d&s que d’autre6 locaux seraient disponibles. Dans 

une lettre datée du 10 mars, le Prérident Kyprianou a protest/ & nouveau coqtre 
cette mcdification du statu quo A Varosha et a destand que la question soit r&glhe 
6an6 dblai. Dans une réponse dat&e du 9 avril 1987, ja lui ai indiqub que je 
poUr6UiVais mes effort8 en vue d’obtenir le prompt r6tabliseement du etatu 

-‘la Dan6 une autre lettre dat&e du 11 mai 1987, le Prbuident Ryprianou a r affina 
nhceeeit8 dl un retour rapide au statu quo. Il m’a halement demandé d’engager le 
Gouvernement turc A confier l’administration de Varosha A l’organisation de6 
Nation6 Unies, conformément au paragraphe 5 du di6positif de la réeolution 
550 (1984) du Conseil de eécurité. Malgré un certain nombre d’intervention6 

ultérieures, il n'a pas été poesible jusqu’A présent d’obtenir qu’une date soit 
fixée pour le départ de6 étudiant6 de6 deux hôtel6 qu’ils occupent. 

27. A la lumi&re de6 év6nemnts de Varoeha, j’ai juge bon de m’a6surer en 

attendant un rdglement qu’il n’y avait aucun malentendu contre l’organisation de6 
Nations Unie6 et le6 autorit& turque6 en ce qui cmcerne le statu quo dan6 la zone 
Cl?W.&e de Varoaha. A cette fin, le 11 mac6 1987, j’ai tranemio au Repdeentant 

psKIs6nent de la Turquie aupris de l’organiration des Nation6 Unie6 une carte 
pr(ci6ant le p&ria&tre de la zone en queetîon et le6 MtiVit66 menks i l’intbrieur 

de ce p&riIBBtte qui correspondaient au statu QUO, tel qu’il a &t& conrignd pnr 
l’organiration des N6tiOn6 Unies, J’ai signal& que les teatriotiono inpr&ecr A la 
fibertd de aouvemmt de la Force dan6 le aone d~ltmide l*em#chaient d’aeausmr 
pleinment aee responeabilit&a et s~eqdchaient de Proquitter drnr de bonne8 
COn%itiema de aon obligation de fuite rapport au Conoeil de o6aurit6. J’ai ajout6 
que leo Ovbnemento rkento ddœmtrrient la deeoritb de ten&ier A oette eituation 
et que je demetieraie au ccmmndrnt de la Force deo Ration6 Unies de rawwttrer 1e 
oœmtamlant de6 forooe turquer I Chypre afin de mettre au point des arrangesente qui 
9arantitaient au peta6nnel de8 NîMofm Unie6 la libertd Be 8ouveBent ~eeeaire 
gour virifisr la amintien du rrtatu quOa 

28, Au debut du moto Pavril, le 9BnBrrl Oreindl a oomuniqd aes pr&ceitione en 
oo eena au ooamandant des foraer turques A Chypre, qui lu1 a fait savoir 
Ultbriouremnt que la queotion devait &tre aoupise awc autoritia ohypriotes 
turquee. Le ooœanbant de0 forcer turques 0 toutetoie confird que lea 
6rW?Wa6nt6 ot interprétations ant6rieuto ooncernant le d6plotmnt de la Force 
des Uationr Unie6 A Varosha 6eralant toua re6pect86. Danr une lettre Que 
BL Denktash m’a adteea&e le 11 mi 1987, il a exprim6 l’opinion que la partie 
chypriote turque et l’Organisation deœ Nation6 Unies n’interprbtaient pao de la 
9Sa fagon la queetlon du etato quo h Vatonha. J’ai rapplé A pluaieuro reprises 
aux autorît~e turquea et chypriote6 turque6 que 1~Orqaniortion de6 Nation# Uniea 
conaidire le Gouvetnernt t&c reaponrable au maintien bu statu qua dan6 la zone 
clôturée do Varooha. 

29: Au Ceuta do 1s pLf iadr eannibirh, le Ceuvatnement chypriote s’est de nouveau 

plaint h 1’OM.l de l’sffluu do colon8 en provenance de TUrC&Iie. Dan6 6a lettre du 
21 nri 1987, le Prisident Kyprianou a indiqud gue oelon de6 6ource6 fiable6, leur 
no#nbre l e situait entre 60 006 et 62 000. Le gouvernament chypriote a fait valoir 
que l’influence de6 colon6 re66ortait &galeisont du fait qu’ils avaient fondé leur 
propre parti, lequel appartenait A la coalition qui exietaft actuellement dan6 la 
partie nord de l’île. J’ai 6th informé que le Minietre de6 affaires /trangbrc6 de 
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la Turquie a déclaré par ailleurs devant l*AsSemblée parlementaire du Conseil de 
1 ‘Europe, le 7 mai, que la partie chypriote turque n’avait pas eSSay8 de modifier 
la composition démographique de Chypre en faisant venir des colons. Il a ajoute 
qu’un certain nombre de Chypriotes turcs vivant a l’étranger avaient dhidé de 
retourner dans le nord de l’île et que 14 000 travailleurs temporaires et 
saisonniers venant de Turquie ou d’ailleurs avaient balement 6t6 accueillis en 
raison de la pénurie de main-d’oeuvre qualifiée et non qualifiée de la partie 
chypriote turque. Je dois rappeler la pr6occupation que j’avais d&jb expride dans 
mon dernier rapport, & savoir que rien ne doit venir modifier la compoSition 
démographique de 1’ île. 

30. Au cours de la période considarée, la partie chypriote grecque s’est dklar6e 
inquiète de la vente de produite provenant de la partie nord de l’île h Fyla, 
village mixte situé dans la zone tampon. De son côté, la partie chypriote turque a 
déclaré à la Force qu’elle craignait qu’une éventuelle remise en cause des 
arrawements existants à Pyla ne porte préjudice aux habitants chypriotes turcs du 
village. La Force s’est attachée a bien faire comprendre aux deux parties qu’il 
importait de ne pas perturbar les relatiow entre les deux comunaut/s dans cette 
région sensible et que le statu quo devait être prhervh a Pyla. 

31. Le Gouvernement chypriote s’est plaint une nouvellr fois aupris de 1WW de la 
profanation d’iglises situbes dans le nord de 1’Sle. 11 a comauniqui b 
l’brganiaation une liste de 85 bltiwnta religieux qui ruratent ht4 minai ptofado. 
Les églises qui ont bté eentionn~ea au cours de la *riode c0tt8fa&rk sont aellea 
de Chciaoaotiroa i Akanthou, de Tiaioa Stavroa i Kato Zhodia, de Tiaioa ?rodComB b 
Lapatnoa, de Saint-Constantin et 88inte4lbne i Vaailia, et de saint-Denmtrianoe 
dans le vallage de Lernakr de kpithoe. sur mac) inatructiona, la lorae a 6voqub 
cea affaires aupr&a de la pertie ohypriote turque ru18 elle n’a ~8 encore rbju be 
dponae concluante. Les reprbaentanta chypriotes turcs ont de nouveeu koqu6 la 
destruction de 103 ao~qubea entre 1963 et 1974, bont le pertio chypriote 9reWue 
serait directement ou indirectemmt responsable, selon la partie chypriote turque 
(voir S/18491, par. 34). 

32. J’attache une grande i~ortrnce 0 la aoneervation du patrimoine religieux et 
culturel de l’Île et je conaidére qu’il inawbe aux int&reao&a de veiller 0 ce 
qu’il ne soft pas profan ni détruit. ?uiaqulil n’a pas &t& poaaible jusqu’ici 
d’élaborer un dcanirae viable pemettmt au% dew partie8 d’exminer ce0 plaintes 
dans de6 conditions ratiafaiasntea, j’ai l*intention de rechercher avec elleS des 
moyens de surmonter les diff icult68 e%iSt~nteS~ 

33. Le Gouverneront chypriote a /levb une nouvelle protestation ii propos du 
changement de nom de nambreuaea localités dana le nord de l’%le. x1 a pr&aent/ une 
liste mise a jour de noms de locrlit&a qui auraient it6 modîffLe récemment. En 
réponse i des repréSentationa de la Force, la partie chypriote turque a déclat6 que 
la plupart des chanqemento s’expliquaient par la n&ceaait& d'SdSptSr 1SS nomS b 
l’usage turc moderne. L*oNu a signal& a la partie chypriote turque que Cette 

pratique n’était pas conforma au% diapoaitions de la résolution pertinente aur la 

i/ voir le Rapport de la troiaièw Confhrence des Nations Unies sur la 
normalisation des nana geographiquea (vol. 1, publication des Nations Uniea, numéro --- - 
do vcn!.e : F.79.I.4, résolution i0). 
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nOKmalisatiOn des noms nationaux adoptés a la troisihe Conférence des 

Nations Unies sur la normalisation des noms géographiques A/. La partie chyprtote 
turque a ind5qu6 qu’elle ne s’estimait pas liée par les décisions adoptées b cette 
conférence. 

34. Le gouvernearent chypriote a indiqué B la Force qu’il était également préoccupé 
par le fait que les autorites chypriotes turques auraient décidé d’exproprier des 
Chypriotes grecs de terrains qui seraient transférés h des ressortissants ou b des 
organismes chypriotes turcs. La Force a porté la question a l’attention de la 
partie chypriote turque qui a affirmé que, conformément aux arrangements appliqués 
depuis quelque temps, 51 n’y avait eu aucun transfert effectif de propriété. 

C. Normalisation de la situation 

35. Pour rkablir une situation normale, la Force a continué de faciliter la vie 
économ5que et les autres activités civiles dans les zones situées entre les lignes 

du cessez-le-feu et le long de celles-ci. Elle a continué notasrnent d’encourager 
l’agriculture et suit de près ce secteur d’activ5té. Les deux parties ont 
activement c-r& avec elle b cet &gard. 

36. Durant lr phiode conoidhh, la Force et d’autre9 inct itutionr des 
Mations Unies ont continué h fevorioet dee contects normaux entre Chypriotes greos 
et Chypriotee tutas. Bien que certaine progrie aient 6t6 r~alie&r, il euralt (té 
porrible de Loire beaucoup plut d les parties l ‘6trtent l tteaheiee davrntege b 
Lec515ter ces effort*. 

37. Le Forar a oontinu4 de e’erployer l ctiveeent i faire en aorte que le r6seeu 
d@eddwtion et de aietr5butien d’eau eonctionne effiaeoement et Bquitrblamant pour 
le* deux aaaw~uth. Or&e eux maauree prfeeo par l’usine de traitement du 
ninarai du outvre de Bkouriot5eee (voir 8/168S8, par, 351, le quelit& de l’eau 9~5 
coule vers le nara e’eet eablio-s4e, et 100 adnegeunte eupplémentoiree entreprio 
per le eocibtb min5Dre bevreient permettre A cette ee6lioretion de ee poursuivre. 
ta Force violte aette aone r4gulibreetent dano le caars du me@ cpbrstime de 
eucve5llenoe, et le Bervice dea eaux est tenu au courent deo r6cultatk 

38. L’ex6cutfon du prograae de lutte contre le6 mmtiquee (orgen58O pet la Force 

eprbs coneultation de8 deux part5erl 88 pourruft. Ler pulvirfration~ qut ont 
Com!‘Ub le 17 Iprs 1987 s’effectuent dans der conditions s8tiefs5rantee et doivent 
prendre fin le 17 d4cembte 1967. 

39. La Force a COnt inu6 d’appliquer les or rangemente concernant l~auhrmineunmt du 
courrier ut dea meseegee de 18 Croix-Rouge 0 trevere les lfgner au ceeee2-h-feu. 

40. ba p01fCe civila de la Fores continue d*op&rer en liafaon kroite JJVQC la 
police de Chypre et la polies chypriote turque. Elle aide & reintenir l’ordre 
6ntre les lignes du ceeeez-le-feu et elle fournit des l ervicea de police i le 

population civile des villager de cette zone. Elle aide b rurveiller les allier et 
venues dee civils dan6 la zone, elle escorte les pereonnea qui as déplacent entre 
le nord et le rud et elle enquête sur les affaires pénales b incidences 
interc0munautaires. Elle a effcctuh un certain nombre d’enquêtee avec la 
collaboration des autorit& des deux comonsutés. 
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D. Fonctions humanitaires 

41. La Force a continué à fournir un appui humanitaire aux Chypriote8 grecs 

habitant dans la partie nord de l’île. Ceux-ci sont maintenant au nombre de 616. 
Pour ce gui est des deux écoles primaires chypriotes grecques (voir S/lS149, 

par. 261, l’école de Rizokarpaso compte maintenant 30 élèves et celle d’Ayia Trias 
en compte 10. DQS officiers de la Force ont continui b s’entretenir en privh avec 
des Chypriotes grecs qui demandent à s’établir de façon définitive dans le sud de 
l’îls pour B’assurQr qu’ils partent de leur plein gré. Neuf transferts de cc qenre 

ont eu lieu durant la période Considérée$ dans la plupart des cas, il a’eqiasait de 
personnes âgées qui allaient vivre chez des parents. La Force facilite éqalemcnt 

des visites temporaires de Chypriote8 grecs SQ rendant dans le sud de l’île; fl y s 
eu 560 visites de ce qenre durant la période considérée. Quant aux enfants du nord 

de l’île gui vont à l’école dans 10 sud , à Noël 1986 Qt a Pâques 1987, la Force a 
pu aider un plus grand nombre de ces enfants à rendre visite à leurs familles que 

les annks précédentes. La FO~CQ a distribué 199 tonnes dQ vivres et d’autres 
denrées fournies par le C%xivernement chypriote Qt la Croix-Rouqe chypriote aux 

Chypriotes grecs habitant le nord de l’île, et la police civile de la Force a 
Continué à leur remettre IQUrS PrQStatiOnS Wxiah8 Qt 1QUrS pQnI3iOnS. 

42. La police civile de la Force a halement continu6 b remettre à des Chypriotes 
turcs inatallia dans le nord de l*$le les penatonr auxquelles ils avaient droit 
pour avoir travail16 paur le Gouvernement Chypriote. 

43. La Pocce a continu4 i rendre pdriadiquerwnt virlte i des Chypriote8 turc8 
vivant &no le sud de 1’21e. Elle les a bqalenent l id6a b rester en aontact wec 
leUt parents vivant dana le nord, et 19 r&unionr de famille, intkeomnt 
98 peroonnea au total, ont it6 shudea i 1’118tel mra Palme aveo le concouce du 
Gouvetnemmt chypriote. Durant la pbridle conoid/rér, oix ChypriOtec turco ont 
quitt6 dlfinitiveawnt le sud de l’Île pour o’tnstallot dans le nord. 

14. Le nombre de maroniteo qui rbident danr le norb est mtuellement de 327. La 
Fmoe a continu6 b faciliter lea contacts entre anwonitea de pnrt et d’autre dea 
lignes du cessez-le-feu, et ces contacta ont 6t6 nanbreux, 

45. La ?orce a continué de fournir aux civile der deux communaut6a des aervicea 
ddicaux d’urgence et assure notamment i’6vacuation deu patienta. E’le e eacort6 
8ea Chypriotes turcs vers des hbpitaux du oud de leSle et a r6gulièr8:ment livr6 de8 
m&dicamnta b la communsut chypriote turque. 

46. Le Haut Commissaire des Natfona Unira pour les réfuqi6a a continu6 & aeaumer 
lea fonctions de coordonnateur de l’assistance humenitaire des Nattons Unies à 
Chypre et à faire parventr des contributions aux peraonnea d&plac&ea et 
n&?eoaiteuaea de lItle. LQ programme de 1987 prévoit le financement de 23 Projetm 
-- .-----.--- -‘--, _._ Arr *-..A- --=.~lk-**d t-a MW ).+ rhltaation de deux qr8tdS ,luY”10”~ O*>I-L yY%? YFIY A”..“.+ “Y~~--‘̂ - ..--*--- =. -- 

pfOjtt8 bfcommunautairea entrepris dana le cadre du programe de 1996, pour un colt 
total de 10 millions de dollars. ces projeta aont txkutba par ia sociCt6 de 1s 
Crofx-fkwgt chypriote et comportent, entre autres, la construction d~&abliaaetaents 
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hospitaliers et d’enseiqnement, la réalisation de projets bicommunautaires de 
construction d’un &out collecteur i Nicosie et de grands travaux de rénovation de 
l’ancienne cftd fortifiée de Nicosie, l’importation de matériel et de fournitures 
pour les secteurs de la santé et de l’assainissement, ainsi que de l’enseiqnement 
et de l’agriculture, une format ion professionnelle, des missions d’experts et des 
btudee de faisabilité. 

41. La Force a continué d’appuyer ce proqransne en livrant du matériel aqricole, 

aducatif et médical. Au total, 602 tonnes de fournitures oot été livrées pendant 
la p&iode considérée. 

48. Les activités entreprises conjointement par les deux communauté8 dans le cadre 
de projets en cours avec l’assistance du PNUD se sont poursuivies pendant toute la 

période coneid6rée. Dans le contexte du Plan directeur de Nicosie, des réunions 
hebdomdaires ont eu lieu entre les deux communautés pour établir des plans 
dkaill&s en vue de la mise en oeuvre de proqranrmes d’investissement identifibs 
dans le cadre du projet. Des membres des deux communautas ont éqalement reçu une 
formation pour l’application de micro-ordinateurs aux programmes du Plan directeur 
de Nicosie et ont établi une documentation publicitaire destinée aux sources 

&ventuellen de financement international. Des études d6taillées pour deux 
quartiers rhldentielo de l’ancienne cith fortifik de Nicosie ont balement été 
r6a1irkr. 

49. Le RUJD l aontfnd i ooordonner le projet relatif au ciseau d*8ssainiaaement 
et de dirtribution d’eau A Nioosie qui vise A améliorer les installatione 
88nit8ifW et les conrliortions d’eau dans 1eP deux secteur8 de Nicosie. En outre, 
la mtae a fourni un appui lagietique. u projet de forrmtion A l’artfoanat 
(ckrmique et poterîe), bh6ficiant de l’eeeïstmce du PNUD m’est poureufvi grâce 
ao renforcement de deux ateliers kablim A nimrie. 

50. Un expert a continu6 A rider lea oervicee vitirimirer deo dew communautés à 
lutter contre leo maledieo qui provoquent la et/rilit& chez ler animaux, dans 

l’enoemble de lUtle. Le kagraama alimentaire mondial 8 continu6 de fournir des 
repris A environ 22 000 enfants des bcoles et perwnnea se trouvant dans de6 
kabtleso8mto de protectfm sociale. 

IV. ASPECTS FINM~CIERI~ 

51. Si le Conoeil de aécuriti d&cide de proroger de nix moi6 b compter 
du 15 juin 1987 le nendat de la Force den Nation8 Unles charqde du maintien de la 
prix A Chypre, le mantant des d&enaes qui seront A la charge de l’brqanisatfon des 
Natione Unies, à supposer que l’effeotif et les responsabilitis de la Force restent 
les l bmr, eat eetimd & lS,S silliona de dollaro, comme il est indfqug ci-après : 
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Montant estimatif des d&rmmee de la Force, par qtande cat&gorie 

(En milliers de dollars des Btate-Unie) 

1. D&pensee de fonctionnement a la charge de l’oHo . 

Mouvements de contingents 289 
D&rnses opkationnelles 1 280 
Location de locaux 795 
Rat ions 790 
Traitements, frais de voyager etc., du personnel civil 2 301 
Divers et imprbvue 250 

Total 1 5 765 

II. Remboursement de d&penses suppl&mentaires faites 
par les Etats qui fournissent des contingents 

Soldes et indemnit/r 
MatCrie appartenant aux contingent8 
Indemnit&s en ca6 de d6ch ou d’invalidit& 

Total II 

Total g&&al (1 et XI) 

8 700 
91s 
100 

9 719 

15 480 

L~eocrofauatwmt de 1,l mfll&n do dolbre environ per rapport II la pktdb actWlle 
e6t eeeentiellemmt dd aux variation0 des taux de ohnqe. 

92. Ias d6penmt3 tnUJcpaQ69 eidersu ne repr&wntent pm le ao0t total de 
1’cQkation. BU00 ne ocupconnent pms, en part Luulkr, les &ponees ordinaire8 
qu’engageraient les Btatm qui fourniment Uer oontlrbgente si leur contingent 
oervrit eut leur territoire (eoldes et indwait/e ordînait* et &pmwe normrlea 
de aatkiel), non plu* que les d&enees ewppl~ntaîrec que ces Btrtr cmt l oceptl 
do prendre L leur cbsrqe. Ceux-ci m’ont inaiqu6 que ces d/penmr oupplkentairer 
wnt do l’ordre de 36,3 milltons de dollars pcwf chaque kwnl~t de six mois, 

53. La part du f inencement de la Force que 1Wrganieetion doit aewmec U&end 
entiirement des contributiono voUnt*iree verrko pw les gouvernemente. Ces 
contributions n’ont pas suffi i couvrir le montant dem d/penees, ri bien que f8ute 
de contributiono suppl~ntairee, le d6ftoit du Compte spkirl de la Force devrait 
être de 154,9 aillions de dollrre 1 18 fin de le ~riale de 61% arois en oourh Il 
en réeulte que le8 crhceo des paye fournioeaurc de contingente n’ont 6t6 
remboursaes que jusqu*en juin 1979. 

54. Les membres du Conseil se rappslleront qu’au paragraphe 65 de mon dernier 
rapport WlS491), j*avafs exprimé l’opinion que le Conseil juqoroit *ut être bon 
d’examiner s’il y aurait lieu de modifier le syst&ee de financement de 6ortœ qu’& 
l’avenir les aipenses soient financ&er au moyen de contributions mises en 
~~CoUvre~nt et non plus au moyen de contributions volontaires. Dsna une lettre 
qu’ils m’ont adreseée le 10 dkembre 1986, les ttate qui fournisment des 
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continqents ont déclaré appuyer sans réserve cette proposition (S/18517). A la fin 
du mois de mars 1987, alors que la situation financière de la Force avait de 
nouveau empiré, il s htC dcn9nR.. 0 b chacun de? membres du Conseil de sécuritb 
d’étudier sérieusement cette proposition quant au fond et de décider qu’à compter 
du mandat commençant le 16 dbcembre 1987 (à supposer que le Conseil décide de 
proracrer de nouveau le mandat de la Force), la part des dépenses de ia Force à la 
charae de 1’0rcanisation soit considérée comme une dépense de celle-ci au sens du 
paraaraphe 2 de 1’Article 17 de la Charte. Je crois comprendre que des 
néqociations sur ce point se déroulent actuellement entre les pays qui fournissent 
les contingents et les membres du Conseil. En attendant, le 29 mai 1987, j’ai reçu 
du Représentant permanent de la Grèce auprès de l’orqanisation des Nations Unies 
une lettre me faisant part de l’appui de son qouvernement pour la Force et de son 
adhésion à la modification envisaqée au système de financement de la Force. 

V. MISSION DE BONS OFWCES DU SECRETAIRE GENERAL 

55. Au cours de la période considérée, j’ai poursuivi la mission de bons sfices 
que le Conseil de sécurité avait confiée au Secchaire qénéral dana sa 
résolution 367 (1978) et qui a été confirmée dans des rholut ions ultérieures, la 
plus récente &ant la résolution 593 (1986). 

56. Dan6 mon rapport du 2 dkembre 1986 tS/l6491) je mentionnaja la mission que 
j’avais l nvayh i Chypre le mois prdd4ent. tlle avait pour objet d’enviswer 
diverses façons de pragreaaer compte tenu des r&mnaea que j’avais reçues des 
deux parties au projet d’accord-cadre qua j’avais aoumir i leur examen le 
29 mars 1966 (voir S/18102/M4.1r par. 9 A 13). La mlaalcn l propod en mm 13081 
qua pluaieura de aaa principaux collebotateurs a0 rencontrent avec lea àeux psrtioa 
pour proparer le convocation d’une Anion canmune de haut nivmu qui awrcerait 
Aea n/gociationr aur toutea les uu*atima en auapma et ae mettrait 4’accor4 sur 
les mdalit&a 40 lr poursuite 40 cea néqociat1ons. Hais nf l’una ni l’autre partie 
n’a appuy/ cette i4h et elles sont toutes aeux reatkr sur les poaitiona qu’elles 
avaient adoptées en avril 1966, date h laqualle elles avaient 4&cl&t& racotuuiltre 
que je 6evaia continuer de chercher un moyen de sortir de l*impaaae. 

57. Après 4e nouvelles r/f lexiona, j’ai dQi4h n’envoyer une nouvelle mission A 
Chypre au 4dbut de fhvrier 1987 pour enviaaqer de nouveau avec les 4eur partias 
diverses façons 4s proqreaaet. J’ai damandi h la mia6lon 40 rappsler aux 
deux diriqeanta que mon cale Ctait 4’avancer des idka et ouqgeotlona pour aider 
les deux parties A trouver une solution, mai6 qua je ne pouvais lapoaer quoi que ce 
soit ni à l’une ni A l’autre. Il s’ensuivait que tant que le Conseil de aQur!th 
maintenait mon mandat, je ne pouvais pas lriaaet ma mlsaion 40 bcnn off icsa 
r’hmobiliacr soit parce que l’une des deux parties trouvait we auggeation 4Onn& 
inacceptable, soit parce q-Je l’autre ayant acceptb une auqqration insistait pour 
que j’attende que l’autre partie ait frit de même avant de poureuivre mes effort& 

58. J’ai balement dtman4/ h la mission de dire aux deux parties qua compte tenu 
des positions fermement adoptées par elles au sujet 4u document de mers 1986, il me 
Daraiseait ~II’ il fallait trouver le moyen de faire avancer les 4iacuaeiona et 
qu’une clarification de leurs positions respectives quant aux problèmes qui 
empêchaient t9ut pruqrès aiderait grandement les efforts que jc faisaia pour 

/ . . . 
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trouver un moyen de sortir de l’impasse. Dans cette perspective, je proposais que 
des discussions officieuses soient amorcées entre mes aides et les deux parties. 
Je souliqnais que ces entretien s seraient strictement confidentiels et ne lieraie,it 
en rien les oarties, leur seul objet Stant de m’aider et non point de renéqocier 
aucun des documents que j’avais présentés oepuis août 1984. 

59. Le 17 mars 1987, la partie chypriote grecque m’a informé qu’elle acceptait 
cette proposition d’entretiens officieux. La partie chypriote turque m’a avisé 
le 15 mai 1987 qu’elle n’accepterait ma proposition qu’à la condition que la partie 
chypriote grecque accepte d’abord le document de mars 1996. 

60. On se souviendra que lors de ma rencontre avec le Président Kuprianou 
le 26 septembre 1986, il m’avait demandé de sonder les membres du Conseil de 
eécurit/ sur sa proposition tendant à convoquer une conférence internationale sur 
“le retrait des forces d’occupation et des colons turcs et sur des qaranties 
internationale5 efficaces” (voir S/18491, par. 52). Comme je l’ai relaté au 
Conseil en dkembre 1986, le Président Kyprianou avait été informé le mois 
pré&dent que les sondaqes auxquels j’avais procédé auprès de membres du Conseil de 

6curitC avaient r&&lé que ceux-ci avaient des positions diversentes et ne 
s’entendaient pas sur sa proposition, 

61. Dans une lottrt qu’il m’a adreor&e ce 10 mars 1997, le Préeidtnt Kyprianou a 
ewuliqné i nouveau la n6cceewité de convoquer une conférence internationale, se 
dklarant ccnvafncu %furaucun dee argumente avan& contre 60 proposition ne 
pcuvait /tre jug/ valable’ et a de nouveau exprinr6 l’opinion que “je devrai@ 
appuyer ea pcopooition et enqeqer un effort r6eolu pour convaincre ceux der membree 
du Contseil de &urfté qui parairaant se refuser é reconnattte le nbcearit& de 
convcquar une confkenae internationale acue les auspicea de lUOrganiaation dem 
Nationa Unfeo’. Dans ma réponse dath du 10 avril 1907 j’ai informa le 
Pthidont Kyprianctu que la situation amurait Lnchanq6e. J’ai tbp6tB & cotte 
occasion que j*Qtr.io vivemnt conscient de l’inpartance fondamentale que rev%tsit 
la question au retrait de0 troupto et celle de parantfeo internationaleo et de la 
nkeoslté BO s'y attaquer au plua vite et j’ai fait obaerver que cela avait &td et 
mnttnuerait a*être l’un ai3 me5 objectifs prioritaires. Dans une lettre qu’il m’a 
l 8re8s6e ce 11 mai 1987, 9. If. M. Denktarh a d&elar6 que la position négative de la 
partie chypriote turque i l’iqard de la convocation d’une confbrence internationale 
demeurait inchanqéo. Il a 6galewnt eouliqn/ la nbeerité de traiter tous les 
problimer cœe un tout indiviSible, confomdment au principe obrarvi depuir le 
moi0 a*août 1994. Dans une autre lettre qu’il m’a adresde le 19 ao& 1967, le 
Prhoident Kyprianou a rbitkd la position exprim#te dana aa 1ett:e pr&&dente. 

42. Durant la firicde conoid/rde, le Comité dee pereonnes dieparuee a Chypre a 
tenu cinq Oeeeions, y  compris 12 r&unlone offlclelles euxquellem le6 trois membres 
et leura assistants ont purticfpd et six rhunionr officfeusee reqroupant 
exclurivement les trois membres du Comit/. Les enquêtes du Comiti (c’est-à-dire 
ïiatiition de témoin6 chypriotes grecs tt chypriotes turcs au sujtt nes atraites 
dont il atait saisi) se sont purauivies avec la particfpatfon du trofeième membre 
du Canit& ou de mec aroiotants. Les trois membrea ont examiné! coxment on pourrait 
acc/lértr les enqu&es menées sur lta cas de personnes disparues dont le Comité 
était saisi. 
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VI. OBSERVATIONS 

63. La eituatian à Chypre est de plus en plus pdoccupante. Il y a lieu de se 
fdliciter de ce que la Force des Nation6 Unies b Chypre a continué de s’acquitter 
de ma fonctions avec efficacit/ et impattialit& et je tiens à cette occasion b 
rendre un hcmmage particulier au g6dral GQnther Greindl pour l’habileté et la 
saqacit/ dont il continue de faire preuve dans l*ex&ution de cette tâche aussi 
astreignante que dit ficile. Maie à d’autres harda, la situation n’est quère 

encourageante. Le8 efforts que j’ai entrepris pour rdamorcer une négociation 
effective entre lee parties demeurent pour l’inetant au point mortt la méfiance 
entre les dirigeante de6 deux comutmut/s demeure profonde; la tension s’est accrue 
b propos de la guemtion de Varorha; on aasiate dam 1’Sle à un renforcement des 
forces militaires gui set gros de dangeret enfin, les gouvernements qui fournissent 
dee contingent8 et sanr la g&n&rosit& desquels il ne serait pas possible de 
maintenir la Force en existence &Prouvent un nkontentement croissant du fait à la 
fois des charges financiirer in(guit,ables et de plus en plus lourdes qu’ils ont à 
supporter et du manque de progras sur le front politique. 

64. La seule chance de renverser cette tendance inquikante eut de trouver le 
wycn de reprendre un prcceraur de n&gwirtion effectif. Danr le cadre de 
l’initiative l ng8g&e par mi en a& 1964, j’ai propoe& b l’examen des deux parties 
un certain na&re d’id4ar de fond dont la decnibte en date hait le projet 
d’accotd-cadre d ML~ 1996. Danr chaque ~1% mn objectif (tait d'oeuvrer uur la 
bame des waotdr de haut niveau de 1977 et de 1979 on coneolidant lac points eut 
le8quelo f88000td r’ksit d&gb ti8linC et en sugg/tant dee prcc&lures pour rtsoudre 
le8 qwationr emote en wqmr. 

6% En jrmiet 1995, la partie ahyptîote turque a mwepti le projet d’eccor6 
oontenu dane la doawnktion ptircrntb par wi, tmdim que lr partie chypriote 
9tecque d6al8t8it na powcit eeoeptet aette documentetion que amme une beee a0 
dga3irtion. Les rfforts que j’ai fait* pour sutmntet IeB divergenceo 48 vue0 qui 
99 sont fdt jour 0 uette uuuaefon noont pas rtmutd. On tate esgroupant le projet 
d’aocotd et le projbt Lk ddclaration a 6th acaeptb par la mrtie chypriote grecque 
au abut d’avril 1995 maie a btb rejet6 par la prttie chypriote turque. Pet la 
ouite, Ir pettie chypriote tutque 8 eccept/ 1e projet d’accord-cadre en mar8 1966. 
La partie chypriote grwoque a dblat6 pour sa part qu’elle ne pourrait exprimer sec 
vues sur le contenu du doamont qu’h la condition qu~intetvhme phalablenent un 
accatd eut ae qu*elle d6finimait cœma htant les queetione fonbmentalea du 
problhe de Chypre. Cette poition a &td tiaffitnde depuio loro avec una ferm6ti 
croieeante. 

66. Nous noue trouvons &nc Bans 1' iapaoso. tr prrtie chypriote turque a continu& 
d’affirmer qu’il ne wurait y avoir de discursion que si la partie chypriote 
gracque accepte le document de mar8 1986. J’ai fmit observer b maintes repriats 
qu'ayant 6t& charg6 d’une misrion de bonr offices je n’ét8io pao $ dae d’lmpbiier 

quoi que ce soit ni i l’une ni li l*autre p8rtie et que je ne pouvais pas laSmer ma 
mission o’ixmobilfeer otrplement parcs que l'une deo partles accept@lt l’une de mes 
propo~fticno et l*eutre pao. La prctie chypriote grecque pwr sa p8rt continue 
d’ineirsttr pour que je mette en avant 6a prqxwition de convccation d’une 

/ *.. 
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conférence internationale. Cette proposition est rejetée par la partie chypriote 
turque et par le Gouvernement turc et il ressort de mes consultation.9 que les 
positions des membres du Conseil de skurit6, y  compris les membres permanents, 
sont divisées à ce sujet. 

67. Compte tenu des positions adopt&ea par les deux parties, je me auis efforce 
A'obten:r qu'elles acceptent des propositions de procédure qui permettraient à tout 
le moins de continuer d’examiner les problèmes eépatément avec chacune des 
parties. Là 7on plus, il ne s’est pss r&élé possible d’obtenir l’accord des deux 
:.7rries. La partie chypriote grecque a donné une réponse favorable, mais la partie 
:.i:ypriote turque continue d’affirmer qu’il faut avant toute chose que le document 
.” l.lars 1986 soit accepth de part et d’autre. Je continue de penser que les 
dixussions officieuses sugg&ées par moi en février 1987 pourraient aider b créer 
une atmosphère qui permettrait finalement la reprise de négociations sur le fond. 
Faute de s'enqaqer dans cette voie, Fl m*apparaCt que nous allons vers une 
détérioration persistante de la situation avec tout ce que cela comporte. 

68. L' impasse actuelle, marquée par l’incapacité ou sont les deux parties de 
s'entendre sur la façon de msintenir en train le processus de niqociation, amkne b 
se demander s'il est encore possible d’aboutir à un rèqlenmt sur la base des 
accord6 de haut niveau de 1977 et de 1979. Je continue de croire b cette 
possibilité à condition que ler doux psrtier fassent preuve-de dsvsntsqe de 
compréhension b 1’6qsrd de leurs sspitstionr et prdoccupstionr r&ciproques. LSS 
deux partie8 continuent de m~suwtet be leur l ttschement aux sccotbo de 1977 
et 1979 et de leur tîiapooition & n6qocier oitieuseasnt la crhtion de la Rdpublique 
f&dCrale qui y est enviesg4e. Le problh est que les conditions que chsauns de0 
parties s’obrtlne h poser exuluent en pratique toute possibilit6 de n&WCiatimS. 
Je ne ssursi8 trop vtvmnt enq~mr les a0tttt psrties i 00 ecuvenfr que peteîster i 
vouloir ixpour ce6 con4ittonr rieque d’interdire toute perrpective rbliste de 
n6qocier un rbqlemsnt 1913 pcotilhe as Chypre, 

69. L’une des csumo principrlee ber dffficult6e sctuelleo est, bien entendu, la 
m6fiance qrandiassnte qui Agne entre les doux psrtie6 et le Irpnque de contact i 
tocs les niveaux entre les deus cmunaut6r. St ortte tendance paraiste, elle 
continuera de compromettre les perspmtives d’un rbglement n8qoct4. Il faut crh 
une atmsph/re dans lsquelle puiosent se diroulsr des n&q4cisticm effective& 
A cette fin, j*entends continuer d’exeminer avec les parties lr porSfbilitli de 
certaines meeures proprem b inrteurer une confisnce r6ciptoquer dan0 l’espoir que 
cela permettra de reprenkks le prmeoruo de ngigocistion amord en so0t 1984 et 
d’oeuvrer sur la base de ca qui a &t6 d’ores et $6jb scquis. L'objectif dolouS0 un 
accord d~tnscmble que je perefote i envisager cofœns un tout intégré. J’engsge 
également les deux parties h coop&er avec la Force et svec les Outres orqanimeo 
des Nation8 Unies dans les efforts qu’ils continuent de faire pour ptOthOUVOit betr 

contacts normaux entre 14s Chypricter qrecS et les Chypriotes turcs. 

?n ‘“. GI, ioik qui, ces ôerniers moia, a psrticulfitement contribu/ à exacerber 1s 
méfiqnce est le renforcement des forces turqueS dans 1S partie nord de l’tle. A ce 
mj*t, j’ai expliqué à maintes reprises au Gouvernement turc que la partie 
chypriote grecque 5c sent menacée et, dane ces conditions, Se sent obliq& de 
renforcer ses propres défenses. J’ai donc pressé la Turquie de prendre 
l’initiative de réduire les effectifs de ses forces sur l’île. Je renouvelle ici 
cet aprR1. 

/ . . . 
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71. Je ne puis que ressentir de l’inquidtude devan t tout renforcement des forces 
militaires sur l’Cle, qui, conme l’ont bien montré les événements récents, provoque 
inévitablement un accroissement de la tension. Il importe de renverser la tendance 
actuelle. Dans ce contexte, je me permets de recommander de nouveau au Conseil de 
&urité ainsi qu’aux deux parties & Chypre et au Gouvernement turc la proposition 
de vérification que j’avais 6mise à l’oriqine en 1983 (S/l5812, par. 23) et que 
j’ai chargé le Commandant de la Force d’/voquer à nouveau avec les,deux,parties. 
Selon cette proposition, la Force entreprendrait des inspections requlieres Pour 
vérifier l’importance des forces de part et d’autre , méthode qui a fait ses preuves 
pour ce qui est de réduire la tension dans d’autres situations qénératrices de 
conflits. 

72. Le problème qui sévit actuellement h Varosha a halement asgravé la 
situation. Je lance ici un nouvel appel afin que soit fixée une date rapprochée à 
laquelle iee étudiante évacueraient les deux hôtels qu’ils occupent de façon à 
permettre le rétablissement du statu quo. 

73. Il ressort clairement des paragraphes pr&Cdents que dans la situation 
difficile actuelle, j’estime essentiel de maintenir en place la Force des 
Nations Unies b Chypte. D’aucuns disent parfois que la Force fait déaormsis partie 
du problème, par quoi ils entendent qu’en maintenant la paix entre lee deux 
parties, la Porcs~ leur 6prrgne leo cons6quenceo de leur incapacit/ de parvenir & 
une wlution polttique. C’est li 1 mon avia un argument au8ai fallacieux que 
dangereux - fallacieux parce que 1~Orgrniortfon des Uatlano Unies est Vou/e au 
principe du r)glexwt a0e tYiff6rendo par de8 moyen8 pacifique0 et non per l~es@oi 
ou 10 menace de la forcer et dangereux, parce que le retrait de la Force deo 
Uatione Unies II Chypre enttaher6it 0 bref dbl4t le reprtoe des ho8tilit60, 3e 
racoarrnde donc 8u Camaeil de &uritB de proroger le mandât de la Force pour une 
nouvelle pUode de si* u>ts. Je juge par ailleurs convaincant l’avis exprix6 par 
le Canundrnt de le Force, coxms quoi aussi langtempo que 1s ?orce I~CI paur mandat 
de maîntenir un contrble effiawe de 18 sons taqwn de l*ONU, il ns merrit pao 
jutliaieux de diminuef sensiblement oa0 effectifs roelc. Belon le pratique btablie, 
j’ai enpogé mwc les pmtiee int6reoeéeu 408 conoultatione sur cett* queetion, 
consultations dont je ferai conn&re les résultats su Conseil ausoit& qu*elteoo 
seront achev6eo. 

74. Se campte aussi faire de nouveaux rrpports au Con8eil sur l’ioroe Aeo 
conoultetions touchant le finsnoemsnt de 1S Force, que j’ai msntinnnée8 ci-deeeus 
au paragraphe 54. te abfictt rccumuli s’est accru de prir a* 10 millions de 
dollacr au cours de la p&rlode de mandat qui est sur 10 point tle 8’achever et 
o*élisve mlntenant $ pràe de 155 millione de dollars. Durant cette mime pdriode, 
les contribution8 ver86es ou l nnonc&ec par les ttatl Membres ns se Sont blevkr 
qu’à 2,2 million8 de dollarr en rogerd de pr/visions de depenSes gui atteignent 
les 14,4 million8 de dOllat8. Ces chiffre8 illustrent la qtavité du problame. Je 
continue de penser qu’il n’est paS juste de demander aux gouvernements 4~1 
fournirsent des contingents d’asaumec une part sf Lourde üu CO& iii>ü%kr de la 
Force et il faut donc espérer que l’accord indispensable va se réaliser et 
parmettre de passer au réqime des contrib.tlons mises en recouvrement. 
Entre-tempe, je tiene & expriet Sa gratitude aux qouvernements qui ont vers& des 
contributione financières volontaires. 

/ . . . 
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75. Je tiens enfin à rendre ici de nouveau hommaqe aux qouvernements qui 
fournissent des contingents à la Force pour l’appui qu’ils continuent de donner par 
là à une opération de maintien de la paix aussi importante qu’efficace. Je tiens 
aussi à exprimer ma qratitude à mon représentant spécial par intérim, 
M. James Holqer, au Commandant de la Force, le général Günther Greindl ainsi qu’aux 

of Eiciers, sous-officiers et soldats de la Force et à son personnel civil qui ont 
continué de s’acquitter avec une efficacité et un dévouement exemplaires des 
responsabilités importantes et dhlicates que leur a cor.fiées le Conseil de sécurité. 
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